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NEUVIEME  LETTRE 

D'D^N  COMMERÇANT  A'  UN  CULTIVATEUR 


SUR  LES  MUNICIPALITES. 


» U Ajfemhtée  a f:njîant  les  ranime  , 

))  Elle  montre  l'exemple  ^ & les  rappelle  au  crime' 

Henriade  Chant.  VI. 


Es  défordres  qui  affligent  le  Royaume  ont 
fervi  de  paflèports  aux  décrets  de  l’AflTen - 
blée  ; je  vous  Fai  prouve  dans  ma  dernière 
lettre.  Il  eft  donc  démontré  qu’elle  en  a pro- 
fité : par  cela  feul  il  efl  donc  préfumable 
qu’elle  les  a fait  naître.  La  préfomption  va  fe 
changer  en  certitude  9 fi  elle  a refofe  con- 
ftamment  de  les  empêcher.  Ur  ce  refus  fera 
démontré)  fi  des  deux  décrets  qu’elle  a rendus  9 
le  premier  eft  iUufoire  & infuffifant  9 & le 
fécond  renverfe  la  feule  barrière  qui  pouvoit 
arrêter  le  mal. 

L’examen  de  cet  horrible  fujec  prêceroit 
fins  doute  aux  mouvemens  de  Féloquence;  je 
ms  les  interdis:  la  vénté  doit  convaincre 9 & 
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fie  doit  pas  réduire.  C’eft  par  l’analyfe  la  plus 
exade,  & par  les  raifonnemens  les  plus  ri- 
goureux que  je  veux  vous  mener  à une  con- 
clufion  enrayante.  Vous  allez  voir  le  crime 
légillateur  & defpore  employer  fucceffivement 
ia  fauffeté  ^ &c  Taudace,  pour  favorifer  fes  agens^ 
ou  pour  les  fouiiraire  au  fupplice, 

Uans  la  féance  auffi  iionteufe  qu’inutile  du 
4.  Février  ^ ( honteuie  ^ parce  qu’elle  a avili 
la  Majefté  Royale  , inutile , parce  que  cette 
démarche  du  Roi  ell  nulle  comme  toutes  les 
autres  ) le  Monarque  captif  & détrôné  a ef- 
pofé  ai£y‘  Souverains  la  néceffite  de  lui  rendre 
une  portion  du  pouvoir  exécutif , pour  arrêter 
les  défordres  qui  fe  commettoient  dans  plu- 
fîeurs  provinces.  Je  ne  puis  mieux  vous  pein- 
dre cetre  féance  & Rs  fuites  que  par  ces  deux 
vers  de  Racine  : 

55  Un  efclavt  ejl  venu  : 

99  11  a montré  fon  ordre  5 & n'a  rien  obtenu, 

L’AfTemblée  a prodigué  à l’humiliation  du 
Roi  des  éloges  qui  écoient  des  outrages;  mais 
elle  n’a  pas  même  fouffert  qu’on  délibérât  fur 
fa  demande.  Cette  omiffion  n’a  pas  été  un 
oubli:  car  quelques  députés  vertueux  onr 
voqué  la  délibération  ; elle  ne  leur  a pas  ete 
accordée  : c elaft  ul  prouve  quel  parti  on  avoir 
pris  9 & dans  qu’elle  intention  011  le  luivoitt 


Peu  de  jours  après  , le  moment  efl:  ve/m 
de  prendre  une  décision  plus  poiitive.  La  con** 
tinuation  des  pillages,  & l’afièdanon  marquée 
de  la  parc  des  municipalités  de  ne  pas  les  arrê- 
ter , a excité  le  zélé  du  petit  nombre  d’hom- 
mes honnêtes  & courageux  qui  (ont  dans  1 Al- 
femblée.  Plufieurs  féances  oac  été  employées  à 
fcavoir  ü la  fociété  devoir  fecours  & prote£l;ion 
à ceux  de  fes  membres  qui  étoient  opprimés. 
On  auroit  bien  voulu  repondre  que  nonj  mais 
c’écoit  afficher  la  fcéieratelïe  ^ oc  quoiqu  eti 
fait  de  réputation  rAffemblée  n’aye  rien  à per- 
dre , le  crime  adroit  ne  quitte  fon  mafque  qu’à 
la  dernière  extrémité.  C’eft  ce  qui  eft  arrive  : 
on  a repouffe  toutes  les  motions  qui  tendoienc 
à permettre  au  Roi  de  fe  fervir  de  fes  troupes 
pour  défendre  fes  fujecs  : il  etoit  cependant 
difficile  de  ne  pas  avoir  au  moins  l’air  de  re- 
médier à un  mal  qui  croiiîbit  journellement. 
On  rédigea  donc  dans  l'ancienne  falîe  des  li- 
gueurs ce  décret  digne  de  fon  origine,  & qui  fut, 
comme  cela  dévoie  être,  adopte  le  13 • Février. 

Par  le  premier  article  on  jupplie  le  Roi  de 
faire  parvenir  à toutes  les  municipalités  fon 
diCcours  du  ^ & f(tdrejfe  de  l A Jj emblée  Na- 
tionale aux  François.  Cetre  difpoficion  contient 
tout-à-la  fois  un  moyen  dérifoire  , un  outrage 
à la  Majefté  Royale,  & une  infulte  aux  mal- 
heureufes  vicHmes  des  troubles  & des  bri- 
gandages. 
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1. ®  Un  moyen  dérifoire;  parce  que  ce  n^eft 
pas  en  montrant  à des  féditieux  ou  à des  bri- 
gands un  Roi  fans  pouvoir  que  l’on  arrête  leurs 
excès.  Mais  cela  efl:  conféquent  au  fyrtême  > 
annoncé  auparavant  & depuis  dans  l’Afiembléej 
de  regarder  ces  défordres  5 comme  un  erreur  ^ 
& non  comme  un  délit. 

2. ®  Un  outrage  à la  Majefté  Royale;  parce 
que  c’ert  fupplier  le  Roi  de  faire  publier  par 
tout  fon  Royaume,  qu’il  a demandé  humble- 
ment qu’on  lui  rendît  la  force  publique , & 
qu’il  n’a  eu  qu’un  refus.  Mais  cela  elt  encore 
conféquent  au  fyftême,  toujours  fuivi , de  main- 
tenir la  royauté  dans  le  dernier  degré  de  la 
nullité  & de  l’aviliffemenr. 

3. '^  Une  infulte  aux  viclimes  des  pillages; 
parce  que  dans  fon  adreflé  aux  François,  PAC- 
femblée  Nationale  n’a  pas  eu  honte  de  profaner 
le  malheur  & l’humanité-i  en  demandant  grâce 
aux  affaffins  pour  ceux  dont  ils  pourfuivoient  U 
perfonne  , & dévafloient  les  propriétés.  Mais 
cela  eft  encore  conféquent  au  fyfi;ême,que  je 
vous-ai  dévoilé  dans  ma  dernière  lettre-»  de  fou- 
tenir  ou  de  perpétuer  , fuivant  le  befoin  , les 
moyens  qui  jufqu’à  préfent  ont  feuls  fait  réul- 
fir  tous  fes  projets. 

Le  fécond  article  défend  de  fè prévaloir  au* 
cuns  acles  prétendus  émanés  du  Roi  ou  de  V A f* 
jemhlée  Nationale.  Cette  précaution  tardive  eft 


venue  la  veille  du  décret  définitif  fur  les  droits 


gardé  de  l’employer  au  mois  d’Aoûc,  & depuis 
deux  mois  que  les  mêmes  excès  ont  recom- 
mencé. C’eft  toujours  la  même  marche. 

L’article  crois  enjoint  aux  Officiers  Muni- 
cipaux d’’ employer , pour  la  proteâion  efficace 
des  perfonnes  i?  des  propinétés  j les  moyens  que 
la  confiance  dont  ils  jouiffent  met  à leur  di/po- 
fition.  Cet  article  donne  lieu  k beaucoup  de 


femblée  Nationale.  Il  a dit  avec  raifon  que 
toutes  les  loix  ^ pour  être  bonnes  ^ exigeraient 
une  grande  précifîon*  Ce  principe  condamne 


En  fécond  lieu  ^ vous  n’avez  qu’à  vous  rap- 
peller  ce  que  je  vous  ai  mandé  précédemment j 
& notamment  fur  Marfeille^  pour  voir  c|ue  cet 


fente  la  confiance  dont  jouifîent  ceux  qui  pro- 
tègent leurs  ennemis.  Aîntî  l’efpéraiice  des  gen- 
tils-hommes Bretons  doit  réader  déformais  dans 


réflexions  : je  n’en  ferai  que  deux. 
La  première  m’eft  fuggérée  pa 


licéraliement  l’article  ci-deflhs;  car  afiùremenc 
il  n’y  a rien  de  moins  précis  que  fa  difpofî- 
tîon  ->  & de  moins  détermine  que  la  confiance 
dont  jouîfjent  les  Officiers  Municipaux^ 


article  joint  l’ironie  à l’infuffifance  : pour  raf- 
furer  les  propriétaires  menacés  on  leur  pré- 
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la  municipalité  qui  a fi  bien  traite  leurs  aiïàflîns. 
Je  ne  'connois  point  de  defpocirme  qui  ait  ja- 
mais fait  une  loi  fi  elîrayante.  Mais  regardez 
toujours  fon  motif  : l’Alîemblée  ne  veut  pas 
abandonner  Tes  protecteurs. 

La  rcfponfahUité  des  dommages  portée  par 
Tarticle  4.  ne  préfence  ni  plus  de  précifion  ^ 
ni  plus  de  certitude. 

II  dit  bien  en  cas  de  refus  ; mais  quand  , 
par  qui  ^ comment  ce  refus  fera-t-il  conftaté? 

Et  qu’elle  eft  la  refponfabiliré  d’un  homme 
qui  paye  un  écu  de  contribution  directe?  c’eft 
rapplication  des  principes  que  j’ai  détaillés 
dans  ma  cinquième  lettre.  Celui  qui  n’a  rien 
à perdre  n’a  rien  à ménager. 

Ces  réfrixio:i5S  , & beaucoup  d’autres  revien- 
nent encore  fur  l’article  cinq.  La  commune 
répondra  des  dommages  j Jî  elle  a été  reqiiife  ^ 
& fl  elle  a pu  empêcher  V attroupement. 

Il  eft  évident  qu’on  a voulu  par  la  fécondé 
partie  de  cet  article  détruire  l’eiFet  de  la  pre- 
mière. Quelques  députés  s’écoient  plaints  avec 
raifan  du  refus  qu’avoienc  éprouvé  plufieurs 
Seigneurs,  lorfqu’ils  avoient  réclamé  des  fe- 
cours  que  l’humanité  feule  doit  accorder  & 
obtenir;  il  falloir  bien  paroître  au  moins  punir 
un  refus , fi  contraire  à l’Etat  de  fociécé  & 
furtout  aux  droits  de  Vhomme  : mais  on  y ajoute 
deux  conditions , qui  rendent  l’exécution  de 
Eaide  à-peu-près  impoffible. 


î.^  Il  faudra  que  la  commune  aie  été  rew 
quife.  Comment  cette  réquifinon  pourra-r-elle 
avoir  lieu  lorfqu’un  château  le  trouvera  invelH 
par  une  troupe  de  fcéiérats  armés?  je  ne  cite 
cu’un  exemple  : il  peut  s’en  trouver  cent:  ainfl 
plus  le  crime  fera  grand  & bien  concerté,  plus 
r'impaoité  fera  fûre  , & plus  la  refponfabilicé 
fera  nulle.  La  proteâion  que  les  communes 
accorderont  aux  défordres  deviendra  pour  elles 
un  garant,  qu’elles  ne  pourront  jamais  en  être 
tenues  ; c’eft  peut-être  la  première  fois  que 
pour  punir  un  délit  on  a multiplié  les  difficultés 
en  proportion  de  la  grandeur  du  délit  même. 

2.^  11  faudra  que  la  commune  ait  pu  empê- 
cher l’attroupement.  Cette  difpofinon  vague  & 
dérifoire  marque  bien  poiirivement  l’intention 
des  légiflateurs  : dans  la  crainte  que  la  réqui- 
fition  exigée  ne  pût  quelques  fois  être  faite  ^ 
ils  ont  demandé  une  autre  condition  plus  dit 
ficile  encore  à remplir.  Comment  prouvera- 
t-on  qu’une  commune  a pu  empêcher  l’attrou- 
pement ? pourquoi  a-t-eîle  feule  le  droit  de 
faire  agir  toutes  les  troupes  fi  ce  n’eft  pour 
arrêter  les  tumultes  Ôc  les  défordres?  fon  inac- 
tion ne  füffir-elie  pas  pour  la  condamner?  de 
n’efi-ce  pas  détruire  la  fociété  par  fa  bafe  9 que 
de  lui  donner  des  défenfeurs  j qui  pourront 
fe  difpenfer  de  la  défendre  ? il  n’y  a point  de 
milieu:  cette  difpofition  d’une  loi  digne  de 
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fes, auteurs 5 eil  abfurde,  ou  atroce;  abfurdej 
fî  on  n’en  a pas  fenri  les  conféquences  ; atroce  j 
fi  elle  a été  décrétée  avec  intention  ; or  cette 
intention  ne  peut-être  équivoque  ^ parce  qu’elle 
fe  manifefte  par  tout,  parce  que  tous  les  arti- 
c es  y répondent , parce  que  rA'Temblée  n’a 
pas  encore  rendu  un  décret,  où  cet  efpric  d’op- 
preffion  ne  fut  clairernent  énoncé. 

Voilà  , mon  ami , pour  le  premier  décret;  je 
ne  vous  ai  préfenté  que  les  principales  ob- 
fervarions. 

Relifez-le  attentivement  ; comparez-Ie  avec 
le  réglement  des  municipabtés,  avec  les  choix 
qui  ont  été  faits  dans  plufleurs  provinces, 
avec  le  peu  de  vota  ns  qui  fe  font  trouvés  aux 
éleâions  ; mais  furroiit  Hfez  , fi  vous  en  avez 
la  force,  les  difcours  qui  ont  foute.iu  ce  dé- 
cret horrible:  & vous  frémirez  d’indignation 
fur  fes  motifs  , & fur  fes  dangers.  Celui  dont 
j’ai  à vous  parler  efi  le  complément  de  cette 
œuvre  d’iniquité:  ce  qui  l’a  hit  n.îrre,  ce  qui 
l’a  précédé  , tout  mérite  d’être  détaillé  avec 
foin.  Mais  il  en  coûte  à une  ame  honnête  de 
fuivre  tous  les  pas  du  crime  ; on  fe  fatigue  à 
le  dévoiler  , avant  qu’il  fe  foie  fatigué  lui-même. 

Adieu,  mon  ami:  quand  un  peuple  a choifi 
de  pareils  légiflateurs,  & qu’il  les  foulfrc  ,il  faut 
qu’il  manque  de  courage  de  vertu. 


Mars  1790. 


